
 

 

Le 3 mai 2021 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la huit cent quatre-vingt-unième séance du Conseil de la municipalité de 
L'Ange-Gardien, créée par l'article 26 de la loi 119, sanctionnée le 17 mai 1979, tenue au Centre 
Municipal, 1177, Route 315, L'Ange-Gardien (Québec) à 19h00 conformément à l'article 148 du 
Code municipal. 
 
SONT PRÉSENTS: Madame la conseillère Nancy D’Amour et messieurs les conseillers Luc 
Prud’Homme, Martin Prescott , et Sébastien Renaud et faisant quorum sous la présidence de 
monsieur le maire Marc Louis-Seize. 
 
SONT ABSENTS :   Messieurs les conseillers Luc Verner et Martin Proulx. 
 
Conformément aux exigences ministérielles en vigueur dans le cadre de la pandémie de la 
COVID-19, la séance du Conseil municipal s’est tenue à huis clos par visioconférence 
 
 
2021-05-1902 Ouverture de la séance ordinaire et adoption de l’ordre du jour 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
 APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU que ce Conseil déclare ouverte la séance ordinaire et adopte ordre du jour tel que 
déposé par le Secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-05-1903 Adoption des procès-verbaux des séances d’ avril 2021 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
 APPUYÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
 
RÉSOLU QUE les procès-verbaux du 5 et du 26 avril 2021 soient adoptés tels que déposés par le 
Secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
2021-05-1904 Adoption du compte-rendu du Comité consultatif d’urbanisme du 12 avril 

2021 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE le compte-rendu de la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 12 avril 
2021    soit adopté tel que déposé par le secrétaire-trésorier. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1905 Comptes payés 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil entérine les listes des déboursés émis au montant total de                 
500 473.43$ tel qu’indiqué sur les listes présentées par le Secrétaire-trésorier en annexe aux 
présentes minutes à la page CP-21-04, le tout selon les dispositions du règlement de délégation 
de pouvoir ainsi qu’à l’article 961.1 du Code municipal du Québec 
 



 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Adoptée à la majorité 
 
 
 AVIS DE MOTION – Règlement 21-RM-05 

 
La conseillère Nancy D’Amour, donne AVIS DE MOTION de la présentation conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec, que le règlement suivant, dont copie est remise à ce 
jour à chacun des membres du Conseil, sera présenté pour adoption à une prochaine séance du 
Conseil. 
 
Titre : Règlement numéro 21-RM-05 
 Pour abroger et remplacer les règlements portant les numéros 16-RM-05, 18-RM-05- 1 
 et 21-RM-05-2  –  Pour abroger et remplacer le règlement portant le numéro 2008-015 – 
 Pour édicter les normes relatives à la sécurité incendie 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le projet de règlement est déposé 
en même temps que l’avis de motion 
 
 
 AVIS DE MOTION – Règlement 21-RM-02 

 
Le conseiller Luc Prud’homme, donne AVIS DE MOTION de la présentation conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec, que le règlement suivant, dont copie est remise à ce 
jour à chacun des membres du Conseil, sera présenté pour adoption à une prochaine séance du 
Conseil. 
 
Titre : Règlement numéro 21-RM-02  - Concernant les animaux dans les limites de la 

municipalité de L’Ange-Gardien 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le projet de règlement est déposé 
en même temps que l’avis de motion 
   
 
 

                                PAGE 2 (Chèques) 132 789.54  $                                     

                                PAGE 4 (Prélèvements) 50 391.09 $

Quote-Parts  MRC et fra is  bancaires 161 020.99 $

SALAIRE DU

4 mars 2021 16 891.17  $                                       

11 mars 2021 16 857.86  $                                       

18 mars 2021 16 364.33  $                                       

25 mars 2021 16 742.59  $                                       

REMISE PROVINCIALE (Mars) 48 071.56  $                                       

REMISE FÉDÉRALE (Mars) 19 187.26  $                                       

SOUS-TOTAL 478 316.39  $                                     

                 CONSEIL (Avril) 8 860.43  $                                         

                 POMPIERS ET PR (Mars) 13 296.61  $                                       

TOTAL 500 473.43  $                                     



 

 

 
 
 AVIS DE MOTION – Règlement 2021-008 

 
Le conseiller  Martin Prescott, donne AVIS DE MOTION de la présentation conformément à 
l’article 445 du Code municipal du Québec, que le règlement suivant, dont copie est remise à ce 
jour à chacun des membres du Conseil, sera présenté pour adoption à une prochaine séance du 
Conseil. 
 
Titre : Règlement numéro 2021-008 – Modifiant le règlement 2018-004 sur la gestion 

contractuelle 
 
Conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le projet de règlement est déposé 
en même temps que l’avis de motion 
 
 
2021-05-1906 Adoption du premier projet de règlement numéro 2021-006 
   Règlement modifiant le règlement 98-003 concernant le zonage pour  
   permettre certains usages complémentaires dans les zones commerciales  

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte le premier projet de règlement 2021-006 modifiant le 
règlement 98-003 concernant le zonage pour permettre certains usages complémentaires dans 
les zones commerciales 
 
Tous les membres du Conseil déclarent avoir lu ledit règlement et renoncent à sa lecture.  Le 
Secrétaire-trésorier fait les mentions d’usages tel qu’il est stipulé au 2e alinéa de l’article 445 du 
Code municipal du Québec. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1907 Adoption du règlement numéro 2021-007 
   Règlement décrétant des travaux de réfection d’une conduite d’eau  
   potable et un emprunt de 50 200 $ 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil adopte le règlement 2021-007 décrétant des travaux de réfection 
d’une conduite d’eau potable et un emprunt de 50 200 $  
 
Tous les membres du Conseil déclarent avoir lu ledit règlement et renoncent à sa lecture.  Le 
Secrétaire-trésorier fait les mentions d’usages tel qu’il est stipulé au 2e alinéa de l’article 445 du 
Code municipal du Québec. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1908 Approbation d’un plan d’implantation et d’intégration architectural (PIIA) 

 
ATTENDU QUE le propriétaire du 88, Henri-Chartrand a déposé une demande de PIIA lors de la 
réunion du CCU du 8 février dernier pour la construction d’un bâtiment industriel pour son 
entreprise d’excavation et de béton ;  
 
ATTENDU QUE ce Conseil dans sa résolution 2021-03-1854 du 1er mars, sur recommandation du 
CCU, a rejeté la demande de PIIA et a demandé au propriétaire d’y apporter un certain nombre 
de modifications ;  
 
ATTENDU QUE le propriétaire a effectivement modifié son plan en améliorant l’aspect de la 
façade tel que demandé par le CCU ;  

 
ATTENDU QUE la demande de déplacer les portes de garage sur l’avant ou sur le côté gauche du 
bâtiment ne peut être rencontrée en raison des contraintes associées au terrain tel que 
l’obligation de dynamiter ; 



 

 

 
ATTENDU QUE le CCU a réexaminé la demande de PIIA modifiée lors de sa réunion du 12 avril et 
a recommandé de l’approuver ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le PIIA déposé par le propriétaire du 88, Henri-Chartrand, 
concernant la construction d’un bâtiment industriel pour son entreprise d’excavation et de 
béton. 
 
Adopté à la majorité 
 
 
2021-05-1909 Approbation d’une demande de dérogation mineure 

 
ATTENDU QUE le demandeur souhaite construire un garage comportant deux baies attachées à 
son bâtiment principal ; 
 
ATTENDU QUE le plan proposé démontre un empiètement de 1.5 mètre dans la marge arrière 
soit une implantation à 3.5 mètres de la ligne de lot au lieu de 5 mètres ; 
 
ATTENDU QUE s’il avait opté pour un garage détaché, le demandeur aurait pu l’implanter à 1.5 
mètre de la ligne de lot ; 
 
ATTENDU QUE le terrain est sillonné par deux cours d’eau ce qui réduit considérablement les 
options disponibles en raison des bandes de protection riveraine ; 
 
ATTENDU QUE l’impact pour le voisinage serait faible ; 
 
ATTENDU QUE le préjudice pour le demandeur, si la demande était refusée, serait important, car 
il devrait possiblement renoncer à son projet de garage attaché ; 
 
ATTENDU QUE le CCU dans sa résolution 2021-016 a recommandé d’approuver la présente 
demande de dérogation mineure ;    
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve la demande de dérogation mineure 2021-00006 présentée 
par le propriétaire du 68, chemin Brazeau concernant l’implantation d’un garage attaché en 
partie dans la marge de recul arrière. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1910 Rejet d’une demande d’autorisation à la CPTAQ 

 
ATTENDU QUE le demandeur est propriétaire du lot 3 300 850 de 35.2 hectares, situé au 291 
chemin Filion en zone agricole ; 
 
ATTENDU QUE ledit lot comporte la maison originale construite en 1905 et rénovée au fil du 
temps laquelle est actuellement louée et quelques bâtiments secondaires ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur est également propriétaire du 297 Filion qui est sa résidence 
principale et qui forme un lot distinct du lot visé par la demande ; 
 
ATTENDU QUE le demandeur souhaite lotir une partie du lot 3 300 850 soit une superficie de 
4 500 mètres carrés pour le céder à sa fille afin de lui permettre de se construire une résidence 
principale ; 
 
ATTENDU QUE le projet est conforme au règlement de lotissement et au règlement de zonage ; 
 



 

 

ATTENDU QUE le terrain visé est situé dans une aire d’affectation agricole dynamique au schéma 
d’aménagement de la MRC des Collines-de-l’Outaouais ; 
 
ATTENDU QUE la propriété comporte déjà deux maisons soit celle du demandeur et la maison 
originale qui est actuellement louée ; 
 
ATTENDU QU’il existe d’autres endroits dans la Municipalité et à proximité, à l’extérieur de la 
zone agricole où le projet pourrait être réalisé ; 
 
ATTENDU QUE le CCU dans sa résolution 2021-017 a recommandé de ne pas appuyer la présente 
demande ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil rejette la demande d’appui du propriétaire du lot 3 300 850 du 
cadastre officiel du Québec concernant une demande à la CPTAQ pour le morcellement et 
l’aliénation d’une partie de sa terre agricole.  
 
Adoptée unanimité 
 
 
2021-05-1911 Approbation de la phase 3 du projet « Les Boisés de L’Ange-Gardien » 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a approuvé le 3 mars 2014, l’avant-projet de lotissement 
pour le projet domiciliaire « Les Boisés de L’Ange-Gardien » dans le secteur du chemin Townline ; 
 
ATTENDU QUE le promoteur souhaite entreprendre la phase 3 de son projet ; 
 
ATTENDU QUE le plan de lotissement et la configuration des chemins de la phase 3 ont été 
légèrement modifiés depuis la résolution du 3 mars 2014 ;  
 
ATTENDU QUE le nouveau plan est conforme à la réglementation et que le CCU dans sa 
résolution CCU 2021-018 a recommandé d’approuver le plan modifié ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le plan projet de lotissement de la phase 3 du 
développement domiciliaire « Les Boisés de L’Ange-Gardien » tel que démontré sur le plan projet 
préparé par Daniel Handfield sous sa minute 22 505 en date du 8 avril 2021. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité le protocole d’entente concernant la construction des chemins prévue sur ledit plan 
projet. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1912 Approbation d’un avant-projet de lotissement – phase 2 du Faubourg Angelois 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal a approuvé le 3 juin 2013, l’avant-projet de lotissement pour 
le projet domiciliaire « Le Faubourg Angelois » dans le secteur du chemin Pierre-Laporte ; 
 
ATTENDU QUE le promoteur a jusqu’à maintenant complété les phases 1A et 1B de son projet et 
qu’il souhaite maintenant entreprendre la phase 2 ; 
 
ATTENDU QUE le plan de lotissement et la configuration des chemins de la phase 2 ont été 
légèrement modifiés depuis la résolution du 3 juin 2013 ;  
 
ATTENDU QUE le nouveau plan est conforme à la réglementation et que le CCU dans sa 
résolution CCU 2021-019 a recommandé d’approuver le plan modifié ;  
 



 

 

EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le plan projet de lotissement de la phase 2 du 
développement domiciliaire « Le Faubourg Angelois » tel que démontré sur le plan projet 
préparé par la firme Planéo conseil en date du 17 décembre 2020. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité le protocole d’entente concernant la construction des chemins prévue sur ledit plan 
projet.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1913 Approbation de la phase 1B du projet du lac Devine 

 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a approuvé le 4 mars 2013, l’avant-projet de lotissement 
pour le projet récréo-touristique du lac Devine ; 
 
ATTENDU QUE le 8 septembre 2015 le conseil municipal a approuvé la phase 1A du projet ; 
 
ATTENDU QUE le promoteur souhaite maintenant entreprendre la phase 1B ; 
 
ATTENDU QUE le plan de lotissement et la configuration des chemins de la phase 1B ont été 
légèrement modifiés depuis la résolution du 4 mars 2013 ;  
 
ATTENDU QUE le nouveau plan est conforme à la réglementation ; 
 
ATTENDU QUE le protocole d’entente signé en 2013 et modifié en 2015 est échu et qu’il y a lieu 
d’en signer un nouveau ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve le plan de la phase 1B du projet de développement du lac 
Devine tel que démontré sur le plan projet préparé par Daniel Handfield sous sa minute 22 594 
en date du 8 avril 2021 ; 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité le protocole d’entente concernant la construction du chemin prévue sur ledit plan 
projet. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1914 Autorisation d’une dépense pour l’achat de balises de circulation et de dos  
  d’âne 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté la politique d’apaisement de la circulation P-TRANS-12 le 
6 avril dernier ; 
 
ATTENDU QUE cette politique prévoit entre autres mesures, l’installation systématique de 
balises centrales et de rétrécissement ; 
 
ATTENDU QUE l’acquisition de ces balises se fera sur plusieurs années, mais qu’il y a lieu de 
débuter dès cette année en en acquérant un certain nombre ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu également de se procurer des dos d’âne allongés temporaires ; 
 
 
 
 



 

 

EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’acquisition de 10 balises centrales de type Ped-Zone et 20 
balises de rétrécissement de type Cyclo-Zone incluant les ancrages et les fournitures ainsi que 
d’un ensemble de dos d’âne allongé pour la somme totale de 6 662.64 $ taxes incluses. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-35500-649 « Signalisation ». 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1915 Autorisation d’une dépense pour l’achat de buts de soccer 

 
ATTENDU QUE les buts de soccer du parc Glen-Almond sont désuets et non sécuritaires ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de les remplacer ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 3 402.11 $ taxes incluses pour l’achat d’une 
paire de buts de soccer junior en acier peint incluant les ancrages et les filets. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au fonds de parcs et terrains de jeux. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1916 Octroi du contrat pour le programme de pavage 2021 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a publié un appel d’offres public pour le programme de pavage 
2021 ; 
 
ATTENDU QUE les soumissions ont été ouvertes le 30 mars dernier ; 
 
ATTENDU QUE 5 soumissions ont été déposées ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil octroi le contrat pour le programme de pavage 2021 au plus bas 
soumissionnaire conforme soit Les pavages Lafleur inc. pour la somme totale de 375 429.14 $ 
taxes incluses. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise les dépenses relatives audit contrat de pavage ci-dessus et aux 
travaux de reprofilage des fossés et de remplacement de ponceaux sur les tronçons des chemins 
visés pour un total de 382 600 $ taxes nettes incluses. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même la subvention TECQ 2019-2023.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1917 Nomination d’un nouveau coordonnateur des mesures d’urgence 

 
ATTENDU QUE le directeur général a sollicité la possibilité de se départir de la responsabilité de 
coordonnateur des mesures d’urgence pour la Municipalité ; 
 
ATTENDU QUE M. Raymond Beaulne, directeur du service de protection contre les incendies et 
des premiers répondants est disposé à assumer cette responsabilité ; 



 

 

 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil nomme M. Raymond Beaulne, coordonnateur des mesures d’urgence 
pour la Municipalité en remplacement du directeur général, M. Alain Descarreaux, le tout effectif 
à compter de ce jour. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1918 Autorisation d’installer un arrêt obligatoire 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a adopté la politique d’apaisement de la circulation P-TRANS-12 le 
6 avril dernier ; 
 
ATTENDU QUE ladite politique prévoit que dans certaines circonstances présentant un danger 
pour les usagers, l’installation de panneau d’arrêt obligatoire peut être envisagée comme mesure 
d’apaisement ; 
 
ATTENDU QUE l’intersection du chemin Jos-Montferrand et des chemins du Menuisier et de 
l’Ébéniste présente un certain danger en raison du volume important de circulation sur le chemin 
Jos-Montferrand ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud  
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour  
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’installation de panneaux d’arrêts obligatoires dans les deux 
directions sur le chemin Jos-Montferrand, à l’intersection des chemins de l’Ébéniste et du 
Menuisier. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1919 Autorisation d’ajouter l’organisme « Solidarité de L’Ange-Gardien » sur la  
  police d’assurance générale de la Municipalité 

 
ATTENDU QUE les administrateurs de la corporation Solidarité de L’Ange-Gardien souhaitent 
doter l’organisme d’une assurance responsabilité civile, d’une assurance bien et d’une assurance 
responsabilité des administrateurs ; 
 
ATTENDU QUE cet organisme peut être couvert par la police d’assurance de la Municipalité 
moyennant l’accord du conseil municipal ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la Mutuelle des municipalités du Québec d’ajouter la 
corporation Solidarité de L’Ange-Gardien à l’intérieur de sa police d’assurance à titre d’assuré 
additionnel. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1920 Autorisation d’accorder une aide financière 

 
ATTENDU QUE la corporation Solidarité de L’Ange-Gardien a tenu son assemblée générale de 
fondation ; 
 
ATTENDU QUE la Corporation souhaite mettre en place son projet « Aide-moi » dans les 
prochains mois ; 



 

 

 
ATTENDU QUE la Corporation a affiché une offre d’emploi pour un poste de coordonnateur pour 
ledit projet ; 
 
ATTENDU QUE la Corporation aura besoin de liquidité afin de se créer un fond de roulement 
pour débuter ses activités ; 
 
ATTENDU QUE des sommes ont été prévues au budget à cet effet ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’octroi d’une aide financière de 6 000 $ à Solidarité de 
L’Ange-Gardien. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-59000-726 « MADA – Bien vivre chez 
soi ». 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1921 Autorisation d’adhérer à une nouvelle mutuelle de santé-sécurité au travail 

 
ATTENDU QU’une mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail, ci-après appelée la 
« Mutuelle » nous est proposée par l’entremise du Groupe Conseil Novo SST en vertu de l’article 
284.2 de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles ; 
 
ATTENDU QUE l’adhésion à la Mutuelle permet à la municipalité d’améliorer son système de 
gestion ainsi que sa performance en santé et sécurité du travail ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire profiter des avantages en adhérant à la Mutuelle ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil ayant fait une lecture complète et s’en déclarant satisfait, que 
l’entente projetée avec la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du 
travail relative au regroupement d’employeurs aux fins de l’assujettissement à des taux 
personnalisés et au calcul de ces taux pour l’année 2022 soit acceptée telle que rédigée, et que 
Groupe Conseil Novo SST, soit autorisé à signer cette entente pour et au nom de la Municipalité 
ainsi que tout renouvellement subséquent de cette entente, et ce, tant que la présente 
autorisation n’a pas été dûment révoquée par une nouvelle résolution du conseil municipal. 
 
DE PLUS, IL EST RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le maire ou son représentant autorisé à signer 
pour et au nom de la Municipalité tous les documents nécessaires à la participation de la 
Municipalité à la Mutuelle.  
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-05-1922 Autorisation de mettre en place un service en régie pour la vidange des fosses 
  septiques et de rétention 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite prendre en charge l’exécution de son programme de 
vidange des fosses septiques et de rétention plutôt que de donner un contrat ; 
 
ATTENDU QU’ à cette fin, la Municipalité doit se doter d’un camion de pompage muni d’un 
système de filtration permettant le retour du liquide à la fosse ; 
 
ATTENDU QUE le délai de livraison pour un camion neuf est d’environ 6 à 8 mois ; 
 
ATTENDU QUE la direction a trouvé un camion usager disponible pour la location pour la saison 
2021 ; 



 

 

 
ATTENDU QU’il y a également lieu de conclure une entente pour la disposition et le traitement 
des boues de fosses septiques et de rétention avec une entreprise autorisée ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la location d’un camion de pompage usagé de type Juggler 
pour les mois de mai à octobre 2021 au taux de 9 000 $ par mois plus taxes. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-47000-519 « Location d’équipement ». 
 
IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le directeur général à signer pour et au nom 
de la Municipalité une entente avec la compagnie Épursol pour la disposition et le traitement des 
boues de fosses septiques et de rétention au taux de 0.12 $ par gallon pour un total estimé de 
300 000 gallons pour la saison 2021. 
 
Les fonds à cette fin seront pris au poste budgétaire 02-47000-445 « Contrat de vidange des 
fosses septiques ». 
 
DE PLUS, afin de pourvoir aux présentes dépenses, ce Conseil autorise le virement budgétaire 
suivant : le poste 02-47000-519 « Location d’équipement » est augmenté de 50 394 $ et le poste 
02-47000-445 « Contrat de vidange des fosses septiques » est diminué du même montant. 
 
ENFIN, ce Conseil autorise la direction à procéder à un appel d’offres pour la fourniture d’un 
camion de pompage neuf muni d’un système de filtration permettant le retour du liquide à la 
fosse.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1923 Charte municipale pour la protection de l’enfant  

 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sont des gouvernements de proximité, et que de ce fait, il 
est important qu’elles posent des gestes afin de favoriser et promouvoir la protection des 
enfants, gestes qui contribueront à faire cesser ces événements tragiques et inacceptables dus à 
la négligence et à la maltraitance à l’égard des enfants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Fortierville lance l’appel à toutes les municipalités du 
Québec afin qu’elles adhèrent au mouvement et aux valeurs de bienveillance et qu’elles 
s’engagent envers la protection des enfants en adoptant la présente Charte municipale pour la 
protection de l’enfant; 
 
CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante propose un milieu de vie sécuritaire pour tous 
les enfants; 
 
CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante est à l’écoute des enfants en leur offrant des 
lieux et des occasions pour qu’ils puissent s’exprimer librement et en toute confiance; 
 
CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante pose des actions de prévention de la 
maltraitance envers les enfants et voit à la diffusion des ressources d’aide disponibles sur son 
territoire; 
 
CONSIDÉRANT QU’une municipalité bienveillante intègre dans sa planification des actions 
favorisant le développement du plein potentiel des enfants; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QU’ en mémoire d’Aurore Gagnon, « l’enfant martyr », et du centième anniversaire 
de son décès, et des autres victimes que le conseil de la municipalité de L’Ange-Gardien adopte 
la Charte municipale pour la protection de l’enfant et s’engage à : 



 

 

 

• Mettre en place des actions pour accroître le sentiment de sécurité des enfants dans les 

lieux publics; 

• Favoriser la mise en place de lieux protecteurs ou de processus d’accueil et d’intervention 

pour des enfants réclamant du secours; 

• Reconnaître les enfants en tant que citoyens à part entière; 

• Favoriser la mise en place d’espaces de consultation accessibles et adaptés aux enfants de 

tous âges; 

• Informer les citoyens des signes de maltraitance pour les sensibiliser à exercer un rôle de 

vigilance; 

• Publiciser régulièrement la liste des ressources sur le territoire offrant des services aux 

familles et aux enfants; 

• Soutenir les initiatives du milieu contribuant au développement et à l’épanouissement des 

enfants; 

• Valoriser le vivre-ensemble et l’entraide, et ce, au moyen d’événements rassembleurs 

favorisant l’inclusion et la participation sociale. 

 

Adoptée à l’unanimité 
 

 
2021-05-1924 Semaine nationale de la santé mentale 

 
CONSIDÉRANT QUE la Semaine nationale de la santé mentale se déroule du 3 au 9 mai 2021 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’Association canadienne pour la santé mentale- Division du Québec, 
membre du réseau qui initie l’événement depuis 70 ans, invite cette année à parler des émotions 
que nous vivons tous ;  
 
CONSIDÉRANT QUE nous avons tous une santé mentale dont il faut prendre soin et que celle-ci a 
été mise à l’épreuve à bien des égards avec la pandémie ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les campagnes de promotion de la santé mentale visent à améliorer la santé 
mentale de la population du Québec ;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités contribuent au bien-être de la population en mettant en 
place des environnements favorables à la vie de quartier ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la santé mentale est une responsabilité collective et que cette dernière doit 
être partagée par tous les acteurs de la société ;  
 
CONSIDÉRANT QU’il est d’intérêt général que toutes les municipalités du Québec soutiennent la 
Semaine nationale de la santé mentale ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
  APPUYÉ unanimement 
 
ET RÉSOLU QUE la municipalité de L’Ange-Gardien proclame la semaine du 3 au 9 mai 2021 
Semaine de la santé mentale et invite tous les citoyens, les entreprises et les institutions à 
#Parlerpourvrai et à partager la trousse d’outils de la campagne. Ensemble, contribuons à 
transformer notre municipalité en un environnement favorable à la santé mentale des citoyens. 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
2021-05-1925 Autorisation d’embaucher 2 journaliers temporaire et confirmation de  
  permanence 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite combler deux postes de journaliers temporaires pour les 
services techniques pour la saison estivale qui débute ; 
 
ATTENDU QU’un processus de dotation a été réalisé ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de rendre permanent le poste de M. Lévis Lefebvre, actuellement 
journalier temporaire préposé aux parcs et espaces verts ; 



 

 

 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’embauche de M. Antoni Poulin et de M. Kevin Proulx au 
poste de journalier temporaire pour une période approximative de 24 semaines. 
 
Messieurs Poulin et Proulx seront rémunérés en fonction de la grille prévue à la convention 
collective en vigueur classe 3, échelon 1. 
 
DE PLUS, ce Conseil confirme la permanence de M. Lévis Lefebvre au poste de journalier 
saisonnier préposé aux parcs et espaces verts.  
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1926 Autorisation de créer un poste de col-bleu préposé au programme de vidange 
  des fosses septiques et de rétention 

 
ATTENDU QUE la Municipalité souhaite prendre en charge l’exécution des travaux de vidange 
des fosses septiques et de rétention sur son territoire ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de créer un poste de col-bleu préposé au programme de vidange des 
fosses septiques et de rétention pour opérer le camion de pompage et effectuer la vidange et 
toutes les tâches connexes ;  
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise la création et la dotation d’un poste de col-bleu préposé au 
programme de vidange des fosses septiques et de rétention. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1927 Autorisation de signer une lettre d’entente avec le SCFP - section locale 4394 

 
ATTENDU QUE Mme Monique Dupuis, secrétaire administrative, souhaite se prévaloir de l’article 
27 de la convention collective en vigueur concernant le programme de retraite collective ; 
 
ATTENDU QUE Mme Dupuis souhaite réduire ses heures de travail de 35 heures par semaine à 
32 heures ; 
 
ATTENDU QUE pour ce faire une entente doit être conclue avec l’employeur ; 
 
ATTENDU QUE la direction est favorable à la demande de Mme Dupuis ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Martin Prescott  
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité une lettre d’entente avec le SCFP – section locale 4394 et Mme Monique Dupuis, 
concernant la réduction des heures de travail de cette dernière. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 



 

 

 
 
2021-05-1928 Autorisation d’acquérir une servitude de droit de passage et des servitudes de 
  conservation 

 
ATTENDU QUE dans le cadre du projet de développement domiciliaire « La Vallée des Renards 
Blancs » il a été convenu avec le promoteur d’établir une servitude de droit de passage afin de 
conserver les sentiers de ski de fond des Renards Blancs ; 
 
ATTENDU QUE dans le même projet, le promoteur a consenti à céder à la Municipalité des 
servitudes de conservation pour les milieux humides présents dans le projet ; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à l’acquisition desdites servitudes ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
  APPUYÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise l’acquisition d’une servitude de droit de passage tel que 
démontré sur la description technique préparée par Simon Dufour Handfield, arpenteur-
géomètre sous sa minute 3394 en date du 21 avril 2021. 
 
DE PLUS ce Conseil autorise l’acquisition de servitudes de conservations pour les milieux humides 
démontrés sur la description technique préparée par Simon Dufour Handfield, arpenteur-
géomètre sous sa minute 3395 en date du 21 avril 2021. 
 
ENFIN, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité les actes de servitude mentionnés ci-dessus, tel que préparé par Me Anne Philippe, 
notaire. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1929 Approbation d’une offre d’achat pour un terrain dans le parc d’affaires  
  municipal 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une offre d’achat pour une partie du lot 6 430 209 d’une 
superficie de 5 069.3 mètres carrés situé sur le chemin des bâtisseurs ; 
 
ATTENDU QUE l’acquéreur est déjà propriétaire du terrain voisin et qu’il souhaite regrouper le 
lot visé à son terrain actuel pour l’utiliser comme aire d’entreposage extérieure ; 
 
ATTENDU QUE plus des deux tiers du lot visé est composé d’un affleurement rocheux et qu’une 
borne-fontaine sèche de la Municipalité est aménagée en façade du lot ; 
 
ATTENDU QU’en raison de ces contraintes ledit lot possède à peine 1 232 mètres carrés 
constructibles ; 
 
ATTENDU QUE ce lot à lui seul ne pourrait accueillir un projet industriel ou commercial et qu’il ne 
peut être vendu que dans le but de le regrouper avec un lot voisin ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR la conseillère Nancy D’Amour  
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve l’offre d’achat de la compagnie Gestion JFG inc. pour une 
partie du lot 6 430 209 d’une superficie de 5 069.3 mètres carrés situé sur le chemin des 
bâtisseurs lequel est démontré sur le plan en annexe à la présente, pour la somme de 19 000 $. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité l’acte de vente dudit lot tel que préparé par le notaire désigné par l’acheteur.    
 
Adoptée à la majorité 
 
 



 

 

2021-05-1930 Approbation d’une offre d’achat pour un terrain dans le parc d’affaires  
  municipal 

 
ATTENDU QUE la Municipalité a reçu une offre d’achat pour une partie du lot 6 395 649 d’une 
superficie de 4 637.9 mètres carrés situé sur le chemin Industriel ; 
 
ATTENDU QUE l’acquéreur souhaite y établir un commerce d’entrepreneur spécialisé en après-
sinistre ; 
 
ATTENDU QUE la partie arrière de lot visé est composé d’un affleurement rocheux ; 
 
ATTENDU QUE l’offre d’achat est conforme à la politique de développement du parc d’affaires 
sauf en ce qui concerne le prix qui est inférieur en raison des contraintes topographiques 
associées au terrain ; 
 
ATTENDU QUE le terrain sera acquis par une compagnie de gestion qui sera créée dans les 
prochaines semaines ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil approuve l’offre d’achat de la compagnie à créer représentée par 
Mme Natacha Robitaille et M. Steve Amyot pour une partie du lot 6 395 649 d’une superficie de 
4 637.9 mètres carrés situé sur le chemin Industriel lequel est démontré sur le plan en annexe à 
la présente, pour la somme de 33 000 $. 
 
DE PLUS, ce Conseil autorise le maire et le directeur général à signer pour et au nom de la 
Municipalité l’acte de vente du dit lot tel que préparé le notaire désigné par l’acheteur. 
 
Adoptée à la majorité 
 
 
2021-05-1931 Autorisation d’une dépense pour l’achat d’un camion autopompe usagé 

 
ATTENDU QU’un camion autopompe usagé, Freightliner 2005 est actuellement à vendre par la 
compagnie L’Arsenal ; 
 
ATTENDU QUE l’acquisition de ce camion permettrait de remplacer l’autopompe International 
1991 qui est toujours en service au département de protection contre les incendies ; 
 
ATTENDU QUE le prix du camion 2005 en incluant la mise à niveau pour les besoins de la 
Municipalité est de 98 764 $ plus taxes ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité peut, en vertu de son règlement de gestion contractuelle, 
procéder de gré à gré pour cet achat puisqu’il comporte une dépense inférieure au seuil décrété 
d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumissions publique ; 
 
ATTENDU QUE cet achat avait été prévu au budget d’investissement 2021 ; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
IL EST PROPOSÉ PAR le conseiller Luc Prud’homme 
  APPUYÉ PAR le conseiller Martin Prescott 
 
ET RÉSOLU QUE ce Conseil autorise une dépense de 103 690 $ taxes nettes incluses pour 
l’acquisition d’un camion autopompe usagé de marque Freightliner, année 2005, le tout 
conformément à la soumission de la compagnie L'Arsenal datée du 26 avril 2021. 
 
Les fonds à cette fin seront pris à même le fonds de roulement pour être remboursés sur 5 ans à 
compter de 2022, pour un montant de 30 000 $ et à même l’excédent accumulé non affecté pour 
le solde. 
 
Adoptée à la majorité 
 



 

 

2021-05-1932 Levée de la séance 

 
IL EST PROPOSÉ PAR le maire Marc Louis-Seize 
  APPUYÉ PAR le conseiller Sébastien Renaud 
 
ET RÉSOLU QUE  la séance soit levée 
 
Il est 19h38 
 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 
 
_____________________        _______________________ 
Marc Louis-Seize    Alain Descarreaux 
Maire       Directeur général 
 
 
Je, Marc Louis-Seize, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (3) du Code 
municipal. 
 
 
 
 
 


